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RÉSOLUTION SUR LES ÉVÉNEMENTS RÉCENTS AU NICARAGUA
(Résolution adoptée par le Conseil permanent à sa séance extraordinaire du 12 septembre 2018)


LE CONSEIL PERMANENT DE L'ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS,
AYANT À L'ESPRIT les principes consacrés dans la Charte de l'Organisation des États américains, la Charte démocratique interaméricaine, la Déclaration américaine des droits et devoirs de l'homme, la Convention américaine relative aux droits de l'homme, dont le Nicaragua est un État partie ;
Rappelant l'article 1 de la Charte démocratique interaméricaine qui stipule que les peuples des Amériques ont droit à la démocratie et que leurs gouvernements ont l'obligation de la promouvoir et de la défendre et que la démocratie est essentielle à leur développement social, politique et économique;
Réaffirmant la Déclaration de soutien au peuple du Nicaragua [AG/DEC. 97 (XLIII-O/18)], adoptée par l’Assemblée générale de l’OEA le 5 juin 2018;
Prenant note de la résolution du Conseil sur «La situation au Nicaragua», CP / RES. 1108 du 18 juillet 2018, dans laquelle la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH) est invitée à tenir le Conseil permanent informé du fonctionnement des mécanismes spécifiquement établis par la CIDH pour surveiller la situation des droits de la personne au Nicaragua et le suivi de la mise en œuvre des recommandations contenues dans le rapport de la CIDH et qui demandent à la CIDH et au Département de la coopération et de l'observation électorales (DECO) de l'OEA, au Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme, au Secrétaire général de l'OEA et à l’Union européenne de soutenir les travaux de la Commission de vérification et de sécurité;
Prenant note également de la résolution du Conseil créant le « Groupe de travail pour le Nicaragua », CP/RES. 1109 (2175/18) du 2 août 2018, dont le mandat est de contribuer à la recherche de solutions pacifiques et durables à l'évolution de la situation au Nicaragua, incluant par le biais de consultations avec le gouvernement du Nicaragua;
Soulignant l'importance du travail mené par des entités telles que la CIDH et le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme dans ce pays, et l'engagement collectif des États membres de l'OEA en vertu de l'article 8 de la Charte démocratique interaméricaine de renforcer le Système interaméricain de protection des droits de l'homme et la consolidation de la démocratie dans l’hémisphère;
Prenant note de la session d'information du Conseil de sécurité des Nations Unies concernant la "coopération entre les Nations Unies et les organisations régionales dans le maintien de la paix et de la sécurité, la situation au Nicaragua", tenue le 5 septembre 2018;
Notant également la déclaration conjointe du Groupe de travail sur le Nicaragua du Conseil permanent et du Secrétaire général de l'OEA, du 31 août 2018,
DÉCIDE:
1. De réaffirmer sa ferme condamnation des actes de violence, répression et violations des droits de la personne et des abus commis par la police, les groupes parapoliciers et autres contre la population du Nicaragua, documentés dans les récents rapports de la CIDH et du le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme.
2. D'exhorter le Gouvernement du Nicaragua à prendre des mesures immédiates pour enquêter sur les violations et abus documentés dans ces rapports et à prendre des mesures efficaces pour traduire les auteurs en justice et accorder réparation aux victimes, le cas échéant, dans un cadre respectueux de l’État de droit.
3. D'exhorter le gouvernement du Nicaragua à respecter son engagement à faciliter et fournir l'assistance nécessaire à la CIDH et en particulier au Mécanisme spécial de suivi pour le Nicaragua (MESENI) et au Groupe interdisciplinaire d'experts indépendants (GIEI) en leur donnant accès et en leur fournissant l’informations nécessaires à la bonne exécution de leurs mandats; la même chose devrait être accordée aux départements concernés du Secrétariat général de l'OEA, y compris le Département de coopération et observation des élections (DECO).
4. D'exprimer sa profonde préoccupation face à la décision du gouvernement du Nicaragua de retirer l'invitation au Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme et de l'exhorter à rétablir la coopération avec ce bureau afin qu'il puisse son travail constructif dans ce pays.
5. De demander l'élaboration de conditions permettant le rétablissement d'un dialogue engagé de bonne foi entre les parties et exhorter le Gouvernement du Nicaragua à soutenir un calendrier électoral convenu d'un commun accord dans le cadre du processus de dialogue national.
6. D'exprimer son regret face au refus du gouvernement du Nicaragua de coopérer avec le Conseil permanent et son groupe de travail et de l'exhorter à reconsidérer cette décision en vue de rechercher des solutions pacifiques et durables à la situation au Nicaragua.
7. De demander aux États membres et observateurs de mettre en œuvre, conformément à leurs cadres juridiques respectifs et au droit international applicable, les mesures diplomatiques appropriées pour contribuer au rétablissement de l’État de droit et à la protection des droits de la personne au Nicaragua.
8. D’exprimer la volonté du Conseil permanent de continuer à surveiller la situation au Nicaragua et envisager toutes les mesures possibles pour appuyer la recherche de solutions pacifiques et efficaces à la crise au Nicaragua.
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